
Le certificat de travail est délivré au salarié à l'expira-

tion du contrat de travail. Cette obligation s'applique 

quelle que soit la cause de cessation d'activité et 

concerne aussi bien le contrat à durée déterminée que 

le contrat à durée indéterminée (art L.1234-19 du 

Code du Travail) . 

 

 MENTIONS OBLIGATOIRES 

A Y FAIRE FIGURER 

 
 Le certificat de travail doit obligatoirement comporter 

les mentions suivantes (art L.1234-6 du Code du Tra-

vail) : 

 

• Nom et prénoms du salarié; 

 

• Nom de l’employeur;  

  

• Date et lieu de délivrance ; 

 

• La date d'entrée du salarié dans l'entre-

prise, période d'essai incluse ; 

 

• La date de sortie de l'entreprise, c'est-à-

dire celle où le préavis prend fin, effectué 

ou non ; 

 

• La nature du ou des emplois successive-

ment occupés, c'est-à-dire la qualifica-

tion exacte des fonctions remplies par le 

salarié. 

 

 MENTIONS FACULTATIVES 

 
 D'autres mentions peuvent être protées sur le certifi-

cat de travail à condition toutefois que les parties en 

soient d'accord. Par exemple des mentions élogieuses 

ou la formule "libre de tout engagement". 

 

 Cette dernière n'a d'ailleurs qu'une portée relative. 

Lorsqu'une clause de non concurrence a été prévue au 

contrat de travail, cette formule n'a pas pour effet de 

libérer le salarié de son obligation de respecter la clause, 

ni l'ancien employeur de respecter ses obligations lors-

qu'une contrepartie pécuniaire a été stipulée. 

 

 MENTIONS PROHIBEES 

 
 Les mentions susceptibles de porter préjudice au salarié 

ou précisant les motifs de résiliation du contrat de travail 

sont interdites. 

 

 DELIVRANCE AU SALARIE 

 
 Le certificat de travail est quérable et non portable. : la 

seule obligation de l'employeur est de le tenir à disposi-

tion du salarié. Cependant en cas de dispense de pré-

avis, il est conseillé de délivrer au salarié une attestation 

précisant la date de la fin légale du préavis fictif et men-

tionnant la liberté laissée au salarié d'occuper entre-

temps un nouvel emploi. 

 

 SANCTIONS 

 
 L'employeur est passible de sanctions pénales en cas 

d'inobservation des formalités. Par ailleurs le défaut de 

délivrance, la délivrance tardive ou la remise d'un certifi-

cat de travail défectueux peuvent donner lieu à domma-

ges-intérêts au profit du salarié si celui-ci justifie d'un 

préjudice en rapport avec cette circonstance. Enfin l'em-

ployeur peut être condamné à la délivrance d'un certifi-

cat de travail sous astreinte. 
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